
[Prénom][NOM]

[Adresse]

[Code Postal][Ville]

Tél. : 01.23.45.67.89

                                                                                                              [Nom Destinataire]

                                                                                                              [Adresse Destinataire]

                                                                                                              [Code Postal][VILLE]

                                                                                                              Paris, le 12/09/2026

Objet : demande de recouvrement public d'une pension alimentaire impayée

Madame, Monsieur le Procureur de la République,

Je sollicite l'engagement d'une procédure de recouvrement public à l'encontre de mon ex-conjoint, [Prénom et nom du 

débiteur], demeurant [adresse connue du débiteur], qui ne s'acquitte plus de la pension alimentaire mise à sa charge.

Cette pension, d'un montant de [montant] euros par mois, m'a été accordée par décision du juge aux affaires familiales 

du [date du jugement], dont je joins une copie complète à la présente. Or, depuis le [date du premier impayé], mon 

ex-conjoint a cessé tout versement, laissant à ce jour un arriéré que j'évalue à [montant total des arriérés] euros.

Avant de saisir vos services, j'ai épuisé les voies de recouvrement civiles ouvertes à un créancier, sans réussir à 

obtenir le règlement des échéances.

La saisie-attribution diligentée à l'encontre de mon ex-conjoint n'a pas abouti, faute de compte ou de revenus 

saisissables, comme l'atteste le greffe du tribunal judiciaire dont vous trouverez le justificatif ci-joint.

De même, la procédure de paiement direct confiée à Maître [nom du commissaire de justice], commissaire de justice à 

[ville], n'a permis aucun recouvrement. Je joins à mon courrier l'ensemble des attestations établissant l'échec de ces 

deux procédures, saisie-attribution et paiement direct, afin que le dossier soit complet.

Élevant seul(e) [nombre] enfant(s) et privé(e) de ces ressources, je me trouve dans une situation financière difficile. 

C'est pourquoi je vous demande de bien vouloir transmettre ma créance à la Direction générale des Finances 

publiques afin qu'elle procède au recouvrement des arriérés et des échéances à venir. Je reste à votre disposition 

pour fournir toute pièce complémentaire et vous remercie de m'adresser un accusé de réception de la présente.

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur le Procureur de la République, l'expression de ma considération distinguée.

                                                                                                              [Prénom][NOM]

                                                                                                              Signature


